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PROCÈS-VERBAUX DE MISE À DISPOSITION DES BIENS NÉCESSAIRES À L’EXERCICE 

DES COMPÉTENCES EAU ET ASSAINISSEMENT  

HABILITATION DONNÉE AU PRÉSIDENT. 
  

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, lundi 11 

juin 2018 à 18h00 à la Salle du Conseil Communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET, Président de 

la communauté de communes. 

 

Etaient présents ou 

représentés : 

M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, Madame Roxane MARC, M. Maurice DEJEAN, M. René 

GOMEZ, M. Gérard CABELLO, Monsieur Claude CARCELLER, M. Louis VILLARET, Mme Martine BONNET, M. 

Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Agnès CONSTANT, Monsieur Jean-Pierre BERTOLINI, Monsieur Marcel 

CHRISTOL, Madame Annie LEROY, Madame Béatrice FERNANDO, Madame Marie-Françoise NACHEZ, Monsieur 

Jean-François SOTO, Monsieur Olivier SERVEL, Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Madame Isabelle ALIAGA, 

Monsieur Jean-Luc BESSODES, Mme Josette CUTANDA, Madame Véronique NEIL, Monsieur Yannick VERNIERES, 

Monsieur David CABLAT, Monsieur René GARRO, Mme Maria MENDES CHARLIER, Mme Nicole MORERE, M. 

José MARTINEZ, Monsieur Guy-Charles AGUILAR -M. Bernard CAUMEIL suppléant de M. Daniel REQUIRAND, 

M. Daniel JAUDON suppléant de M. Jacky GALABRUN, Monsieur Jean-Louis RANDON suppléant de M. Bernard 

GOUZIN, Monsieur Yves KOSKAS suppléant de Monsieur Stéphane SIMON, Madame Catherine VIGNERON 

suppléant de Monsieur Christian VILOING  

Procurations : Monsieur Henry MARTINEZ à M. Jean-Pierre GABAUDAN, Monsieur Jean-Claude CROS à Monsieur Jean-Pierre 

BERTOLINI, Monsieur Jean-Luc DARMANIN à Mme Agnès CONSTANT, Madame Amélie MATEO à Monsieur 

Jean-François SOTO 

Excusés : M. Philippe SALASC, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Pierre PECHIN, Mme Florence 

QUINONERO 

  

Absents : M. Philippe MACHETEL, Monsieur Grégory BRO, Monsieur Jean-André AGOSTINI 

Quorum :  24 Présents : 35 Votants : 39 Pour 39   
Contre 0 

Abstention 0 

  

Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses 

articles L 5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 

Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 

VU le Code général des collectivités territoriales, en particulier son article L.5211-10  ; 

VU la délibération n°1289 du conseil communautaire du 2 mai 2016 relative au transfert des 

compétences "eau potable" et "assainissement" à la Communauté de communes Vallée de l’Hérault 

au 1er janvier 2018 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2017-1-1434 du 19 décembre 2017 fixant les derniers statuts en vigueur de 

la communauté de communes, et prévoyant en particulier l’exercice à compter du 1er janvier 2018 

des compétences optionnelles « Eau » et « Assainissement » ; 

VU l’article L. 5211-17 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) renvoyant aux 

dispositions des trois premiers alinéas de l’article L 1321-1, des deux premiers alinéas de l’article 

L 1321-2 et aux articles L 1321-3, L 1321-4, L 1321-5 du  CGCT en vertu duquel les communes 

membres d’un établissement public de coopération intercommunale peuvent à tout moment 

transférer, en tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n’est pas 

prévu par loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics 

nécessaires à leur exercice ; 

VU l’article L. 1321-1 du CGCT qui prévoit que le transfert de compétence entraîne de plein droit la 

mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date 

de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence ; 

VU l’avis favorable à l’unanimité du Conseil d’exploitation en date du 16 avril 2018, 

 

CONSIDERANT qu’en vertu des dispositions légales susvisées, la mise à disposition est constatée 

par un procès-verbal (PV) établi contradictoirement entre les représentants de la collectivité 

antérieurement compétente et la collectivité bénéficiaire, 

CONSIDERANT que la remise de ces biens a lieu à titre gratuit lorsque la collectivité 

antérieurement compétente était propriétaire des biens nécessaires à l’exercice de la compétence, 

 

 

 



 

 

 

 

CONSIDERANT que le transfert des compétences eau et assainissement nécessite ainsi l’élaboration 

d’un PV de transfert contradictoire entre les communes anciennement gestionnaires et la 

Communauté de communes Vallée de l'Hérault, dont le contenu devra comporter les éléments 

suivants : 

- L’identification des parties dument habilitées ;  

- La désignation précise des biens mis à disposition : leur consistance, leur situation juridique, leur état et 

l’évaluation du coût de leur remise en état. Cela concernera ainsi les ouvrages, infrastructures et les réseaux 

mais aussi les biens meubles nécessaires à l’exercice des compétences eau et assainissement ; 

- Le rappel des règles relatives à la mise à disposition et notamment, au-delà de ce qui est précisé plus 

avant, que le bien reste de la propriété de la commune mais que la communauté est responsable de la 

gestion et bénéficie à ce titre de l’ensemble des droits réels attachés au bien à l’exception de celui d’aliéner ;  

- La durée de la mise à disposition, en principe indéterminée et correspondant à la durée de l’exercice des 

compétences transférées, sauf cas de désaffectation du bien par la communauté qui dans ce cas fait retour 

vers la commune. 

CONSIDERANT que ces PV seront remis avant le 30 juin au trésorier pour qu’il puisse opérer le 

transfert des comptes, 

  
Le Conseil communautaire de la communauté de communes Vallée de l’Hérault, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Le quorum étant atteint 

  

DÉCIDE 
 

à l'unanimité des suffrages exprimés,  

- d'habiliter le Président à établir contradictoirement avec les communes et à signer les procès-

verbaux constatant la mise à disposition vers la communauté de communes des biens meubles et 

immeubles nécessaires à l'exercice des compétences "eau" et "assainissement" depuis le 1er janvier 

2018 ; 

- d’autoriser le Président à accomplir l’ensemble des formalités afférentes à la bonne exécution de ce 

dossier. 
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